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Il y a 40 ans, un groupe de locataires de Rosemont se rassemblait pour fonder un organisme visant 
à défendre et à promouvoir le droit au logement dans le quartier. C’est alors qu’est né le Comité logement 
Rosemont, véritable organisation populaire. Tout au long de ces 40 années, le Comité a relevé plusieurs défis 
que ce soit pour le développement du logement social, la protection du parc de locatif ou encore la lutte 
aux augmentations de loyer abusives pour ne nommer que ceux-ci !!! Le Comité logement est aussi un lieu 
d’appartenance pour plusieurs locataires de Rosemont. Le nombre de membres fidèles que compte l’organisme 
et sa vie associative trépidante en sont la plus belle manifestation.

Le jeudi 22 février se tiendra un événement spécial pour souligner les 40 ans de votre Comité 
logement. C’est avec un immense plaisir que nous vous accueillerons au Centre Gabrielle et 
Marcel Lapalme à l’occasion d’un 5 à 7 festif. Nous comptons sur votre présence à partir de 17 h. 
Merci de bien vouloir nous confirmer votre participation en communiquant avec nous au 514-597-
2581.

Dans l’attente de vous voir pour célébrer avec vous. L’équipe du Comité vous souhaite un joyeux temps des 
fêtes et une bonne année 2018.

40
ans

MANIFACTION 30 JANVIER
Le mercredi 11 octobre 2017, le gouvernement 
Couillard a créé le nouveau ministère de la Protection 
des consommateurs et de l’Habitation, faisant en 
sorte que le logement ne dépende plus d’un autre 
ministère, pour la première fois depuis 1985. Nous 
espérons que la nouvelle ministre, Lise Thériault, 
mène à terme la révision du programme AccèsLogis, 
parce que tous les projets sont coincés dans la 
machine, notamment à cause de la non- indexation 
des paramètres du programme depuis 2009 et de 
l’augmentation des taux d’intérêt de l’été dernier.

Selon le recensement de 2016, le nombre de 
ménages locataires consacrant plus de 30 % de leur 
revenu pour se loger s’élève maintenant à 479 775 
au Québec. Parmi ceux-ci, 58 000, sont dans une 
situation extrême, puisqu’ils consacrent plus de 100 
% de leur revenu pour le loyer.

Le Québec a enregistré un surplus record de 
4,4 milliards $ pour la seule année en cours et le 
gouvernement Couillard a choisi d’investir dans des 
baisses d’impôts en faveur des plus riches  ! C’est 
révoltant !

Le 30 janvier, on manifeste en masse pour 
la bonification d’AccèsLogis maintenant !
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Contre les augmentations de loyer abusives !

Chaque année à Rosemont, nous estimons que plus 
d’une cinquantaine de ménages locataires reçoivent 
un avis de reprise de possession de leur logement. 
Pour la grande majorité, ils occupent leur logement 
depuis plus de 10 ans et, de ce fait, leur loyer est 
inférieur à celui d’un logement comparable dans le 
quartier. En principe, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires est garanti par l’article 1936 du Code 
civil du Québec, mais il existe quelques exceptions, 
de sorte qu’un propriétaire peut reprendre possession 
d’un logement pour s’y loger lui-même, ses parents, 
ses enfants ou toute personne dont il est le principal 
soutien.

Or, nous constatons que cette «  exception  » à la loi 
est désormais utilisée à outrance par les nouveaux 
propriétaires désireux de rentabiliser leur immeuble 
en évinçant les locataires de longue date. C’est 
pourquoi depuis maintenant 4 ans, le Comité mène 
une campagne d’éducation populaire dans le quartier 
en distribuant 2 000 dépliants de porte-à-porte 
afin de sensibiliser les locataires sur leurs droits en 
matière de reprise de logement. Cette campagne vise 

également à revendiquer que des mécanismes soient 
mis en place afin de freiner le phénomène des reprises 
de logement, en exigeant par exemple  qu’une 
compensation équivalente à 12 mois de loyers soit 
versée aux locataires évincés.

Il est important de souligner qu’en plus d’exiger 
le respect du droit au maintien dans les lieux des 
locataires, cette campagne vise également la 
protection du parc locatif rosemontois puisque ces 
dizaines de logements abordables perdus chaque 
année réduisent le nombre de logements disponibles, 
ce qui crée une pression à la hausse sur les loyers dans 
le quartier. C’est donc une campagne qui s’inscrit dans 
une perspective de lutte à la pauvreté, mais aussi de 
résistance à la gentrification de Rosemont.

REPRISES DE LOGEMENT
S’informer, en parler, refuser et se mobiliser !

Trop de locataires ne savent toujours pas qu’ils peuvent refuser une augmentation de loyer tout en conservant 
leur logement. Chiffre éloquent, il y a eu 4 453 audiences en fixation de loyer en 2016-2017 à la Régie du logement 
sur une population d’environ 4 millions de locataires au Québec. Est-ce dû au fait que la grande majorité des 
propriétaires respectent les indices d’augmentation publiés annuellement par la Régie ? Évidemment que non, 
auquel cas les loyers n’auraient pas augmenté de 47 % entre 2000 et 2015 et il n’y aurait pas 480 000 ménages 
qui consacrent plus de 30 % de leur revenu pour se loger.

En l’absence d’un véritable contrôle des loyers, il est de la responsabilité individuelle de chaque locataire de 
refuser une augmentation de loyer abusive. En effet, vous avez 30 jours suivant la réception de votre avis de 
renouvellement de bail pour transmettre par écrit votre refus à votre propriétaire. Lorsque reçu, ce dernier 
dispose de 30 jours pour négocier avec vous ou pour introduire une demande de fixation de loyer à la Régie du 
logement.

Le Comité distribuera de porte-à-porte 2 000 dépliants « Oui, vous pouvez refuser une augmentation de loyer ! » 
en février prochain. Si vous voulez participer à cette campagne d’éducation populaire, communiquez avec nous 
dès maintenant !
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ÉLECTIONS MUNICIPALES, RESTONS VIGILANT.E.S!
Le 5 novembre 2017, Montréal 
s’est dotée d’une nouvelle 
mairesse, Valérie Plante, et a 
choisi un nouveau parti, Projet 
Montréal. Bien sûr, le Comité se 
réjouit que le logement soit une 
des trois priorités de la mairesse 
de Montréal. Cependant, pour 
répondre aux besoins les plus 
urgents, il faudra que le logement 
social soit vraiment ciblé en 
priorité et nous encourageons 
madame Plante à interpeller 
rapidement les gouvernements 
supérieurs afin qu’ils y concentrent 
leurs investissements.  
Nous espérons également que 
les définitions du logement social 
et du logement abordable seront 
clarifiées au plus vite et que les 
12 000 logements sociaux et 
abordables promis en campagne 
soient des logements sociaux, hors 
du marché privé. Notons que c’est 

Magda Popeanu qui est maintenant 
responsable de l’habitation, de la 
gestion et planification immobilière 
et de la diversité montréalaise.

Au niveau de l’arrondissement 
Rosemont La-Petite-Patrie, 
c’est aussi Projet Montréal qui a 
remporté ces élections. François 
W. Croteau entame donc son 
troisième mandat en tant que maire 
de l’arrondissement et son premier 
mandat sur le comité exécutif 
de la Ville de Montréal où il est 
responsable de la ville intelligente, 
des technologies de l’information 
et de l’innovation. Son équipe est 
composée des éluEs suivantEs  : 
Christine Gosselin, district Vieux-
Rosemont, Jocelyn Pauzé, district 
Marie-Victorin, Stéphanie Watt, 
district Étienne-Desmarteau, 
François Limoges, district Saint-
Édouard. 

Plus de 10 membres du Comité 

logement ont participé et 
assisté au premier Conseil 
d’arrondissement de cette 
nouvelle équipe. Cinq personnes 
ont adressé des questions au 
maire Croteau sur les thèmes 
suivants  : lutte à l’insalubrité, 
interdiction des plateformes de 
style Airbnb, bonification de la 
stratégie d’inclusion en logement 
social, réserves et acquisition de 
sites pour du logement social et 
retards dans le développement 
du 5300 Molson, coopérative Le 
Gorille. À part les réserves de sites, 
les réponses du maire loin d’être 
innovantes n’ont pas satisfait les 
membres du Comité logement. 
Nous encourageons donc toutes 
les personnes intéressées à faire 
avancer la cause du droit au 
logement dans Rosemont auprès 
des éluEs municipaux à contacter 
Caroline au 514 597-2581.

Mercredi 22 novembre 2017 
Journée canadienne de 
l’habitation, Justin Trudeau et 
le ministre fédéral responsable 
de l’Habitation, Jean-Yves 
Duclos, ont dévoilé la toute 
première Stratégie canadienne 
sur le logement. Cette Stratégie 
aurait pu être une occasion 
historique de réparer les torts 
causés par le retrait fédéral du 
secteur du logement social, il y 
a de ça 25 ans.
Comme les comités logement et associations 
des locataires s’y attendaient, cette Stratégie est 
décevante. En effet, le seul point positif concerne 
certains logements sociaux en fin de convention, 
puisqu’Ottawa s’est engagé à maintenir l’abordabilité 

de ces logements pour les 
dix prochaines années. D’une 
manière générale, la Stratégie 
manque d’ambition pour 
le développement futur de 
logements sociaux permettant 
de répondre aux besoins les plus 
criants.

Afin de marquer le coup, et de 
rappeler l’ampleur des attentes, 
le FRAPRU, avec l’Ontario 

Coalition Against Poverty (OCAP) et le Carnegie 
Community Action Project de Vancouver (CCAP), ont 
appelé à une Journée pancanadienne d’actions. Il y a 
eu des manifestations dans plusieurs villes du Canada 
et du Québec. Dix-sept membres du Comité étaient 
présentEs à Montréal.

La Stratégie canadienne sur le logement, une déception attendue
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La Régie du logement, une machine
à expulser les locataires

En 2016-2017, près de 70 % des dossiers ouverts à la Régie visaient 
l’expulsion des locataires ! La grande majorité concerne le non-paiement 
de loyer et ces demandes sont entendues en 1 mois et demi à la Régie, donc 
très rapidement. Or, le non-paiement s’explique surtout par les hausses 
de loyer répétées tandis que les revenus des locataires n’augmentent pas 
suffisamment. Le RCLALQ et ses groupes membres demandent, entre 
autres, que l’état du logement et la situation des locataires deviennent 
des motifs de défense dans les cas de non-paiement et que toutes les 
causes soient entendues selon le principe du premier arrivé, premier 
servi. 

Pour dénoncer cette injustice, les groupes membres de Montréal du 
RCLALQ se sont rejoints le 7 décembre dernier devant les bureaux de la 
Régie du logement au centre-ville sur la rue René-Lévesque. 15 membres 
du Comité logement Rosemont étaient présentEs.

Mandaté depuis le 
3 octobre dernier, 
Patrick Simard est le 
nouveau président 
de la Régie du 
logement désigné 
par le gouvernement 
Couillard. Or, M. 
Simard a été l’avocat de la CORPIQ pendant 
plus de 10 ans, l’association de propriétaires 
notoirement connue pour sa farouche opposition 
à tout avancement des droits des locataires. En 
2006, il s’est distingué par une requête judiciaire 
visant à empêcher la publication des indices de 
hausses de loyer par la Régie du logement. Nous 
pensons que la nomination de M. Simard à la tête 
de la Régie constitue un grave conflit d’intérêts, 
c’est pourquoi nous devons l’avoir à l’œil et être 
prêtEs à nous mobiliser rapidement en cas de 
recul de nos droits.

NOUVEAU PRÉSIDENT DE LA RÉGIE, 
UNE NOMINATION DOUTEUSE ET 
INQUIÉTANTE

LE SAVIEZ-VOUS ?
Le système de chauffage de votre logement 
doit pouvoir atteindre une température 
minimale de 21 degrés Celsius, à moins que la 
température extérieure soit inférieure à -23 
degrés Celsius. Quant aux aires communes 
de l’immeuble, la température minimale est 
de 15 degrés Celsius.

514 597-2581
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Comité mobilisation

Après une petite pause, le comité mobilisation reprend du poil de la bête ! Alice et Isabel sont désormais les 
deux nouvelles animatrices du comité. 

Bonne nouvelle, la vidéo sur laquelle les membres ont travaillé jusqu’à présent est finie ! Elle a été présentée 
lors de la dernière assemblée logement. Nous allons aussi proposer au FRAPRU et au RCLALQ de la projeter 
lors de leurs prochaines assemblées générales. 

L’objectif de ce comité est de sensibiliser et d’informer les résidentEs du quartier de leurs droits, et de nos 
actions et services. Une thématique sera ainsi abordée à chaque rencontre en lien avec nos actions à venir 
ou celles de nos regroupements. Au programme de cet hiver : AccèsLogis, les hausses de loyer, la journée 
des locataires et la gentrification. 

Vous voulez vous impliquer au comité mobilisation ?
Rendez-vous tous les troisièmes mardis du mois en après-midi.

N’hésitez pas à nous contacter pour plus d’informations.

PRIORITÉ LOGEMENT
Après avoir été reportée à plusieurs reprises, la 
recherche sur la gentrification du quartier faite par 
l’UQAM touche bientôt à sa fin et devrait être finalisée 
d’ici la fin décembre  ! De leur côté, les membres de 
la Priorité logement n’ont pas chômé et ont travaillé 
sur un outil d’éducation populaire sur la gentrification 
portant sur les enjeux spécifiques à Rosemont. Un 
lancement conjoint de la recherche et de l’outil 
d’éducation populaire aura lieu au cours de l’hiver 
2018. C’est un rendez-vous à ne pas manquer !

Cette édition de la Priorité logement tire elle aussi 

à sa fin alors que la deuxième Démarche Décider 
Rosemont Ensemble s’achève. Une troisième édition 
est en préparation et vous en entendrez sans aucun 
doute parler dans les mois à venir. 

AG du FRAPRU
La dernière AG du FRAPRU qui a eu lieu le 16 et le 
17 novembre réunissait plus de 80 membres dont 
une délégation de 8 personnes du Comité logement 
Rosemont. C’est la Grande marche qui a été au centre 
des débats animés de cette assemblée. En fin de 
compte, il a été décidé que la marche parte de Ottawa 
vers Québec, qu’elle prenne la forme d’une marche à 
relais, qu’elle se tienne en septembre 2018 et qu’elle 
dure environ un mois. Le Comité est donc à recherche 
de marcheuses et de marcheurs qui aimeraient 
participer à une partie ou à l’ensemble de cette grande 
marche. Les personnes intéressées peuvent s’inscrire 
dès maintenant au Comité au 514 597-2581 !
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BIENVENUE À NOTRE AGENTE À L’ACCUEIL !

Je m’appelle Valérie et je serai présente avec vous cette année en temps qu’agente à l’accueil.  Auparavant 
impliquée à l’Association des locataires de Villeray, je suis contente de maintenant faire partie de l’équipe 
du Comité Logement Rosemont et d’apprendre à connaître le quartier et ses résidentEs.
 Au plaisir de vous rencontrer et de participer aux activités associatives et de mobilisations à vos côtés!  

De villes en villages, pour le droit au logement !
En septembre 2018, le FRAPRU entreprendra une 
grande marche entre Ottawa et Québec:

De villes en villages pour le droit au logement.

Un événement de lancement de la mobilisation 
aura lieu à Montréal,

le jeudi 18 janvier 2018, de 5 à 7

au Centre communautaire de Loisirs Sainte-
Catherine d’Alexandrie, au 1700, rue Amherst

Au programme de la soirée:

Panel sur l’expérience d’autres grandes marches de 
mouvements sociaux, au Québec : Du pain et des 
roses (1995), Personne n’est illégal (2005), Marche des 
Peuples pour la Terre Mère (2014) - nom des panélistes 
à venir

Lancement du matériel de mobilisation et d’une vidéo 
réalisée par Les Alter Citoyens sur les conséquences 
du mal-logement au Québec.

Prendront part au Panel sur les expériences d’autres 
grandes marches de mouvements sociaux, au Québec:

Mercédez Roberge. En 1995, elle faisait partie de 
l’équipe de travail de la marche «Du pain et des roses». 
Elle a co-organisé un événement pour souligner le 20e 
anniversaire de la marche, en 2015

Nicole Jetté. En 1995 elle était coordonnatrice du 
REPAS, un groupe de personnes assistées sociales 
ayant contribué à l’accueil des marcheuses de la 
marche «Du pain et des roses » à Granby et à la 
participation des femmes assistées sociales.

Aaron Lakoff est militant pour les droits des personnes 
migrantes. En 2005, il a participé à la Marche 
«Personne n’est Illégal» de Solidarité Sans frontières 
; il était particulièrement impliqué dans les comités 
médias et financement.

Manon Labelle. Organisatrice militante pour la Marche 
des Peuples pour la Terre Mère, marche citoyenne 
contre les oléoducs et les hydrocarbures de 2014.

Les ateliers sur le  logement social

Plusieurs fois par mois, le Comité offre des ateliers d’information gratuits sur 
le logement social. HLM, Coop, OBNL, comment s’y retrouver ? Le logement 
social, qu’est-ce que c’est  ? Lesquels sont adaptés à vos besoins  ? Comment 
faire une demande ? Quels sont les projets en développement ? Nous proposons 
différentes plages horaires pour accommoder le plus grand nombre. Téléphonez 
au 514 597-2581 pour vous inscrire. Nous vous rappelons que pour vous inscrire 
sur la liste des requérantEs en logement social du Comité, il faut au préalable 
participer à cet atelier.
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Activités hiver 2018
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Janvier      

Lundi15 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mardi 16 Priorité logement Centre Lapalme 18 h 30

Jeudi 18 Lancement marche Ottawa Québec 1700 Amherst 17 h

Mardi 23
Action du RCLALQ

sur les indices de la Régie
à venir à venir

Mardi 23 Comité mobilisation Centre Lapalme 14 h

Jeudi 25 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Mardi 30
ManifAction du FRAPRU
Bonification d’AccèsLogis

Centre Lapalme 10 h

Février      

Mercredi 7
Actions régionales

Engagez-vous pour le communautaire
à venir à venir

Lundi 12 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mardi 13 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 20 Comité mobilisation Centre Lapalme 14 h

Jeudi 22
40e anniverversaire du

Comité logement Rosemont
Centre Lapalme 17 h

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Mars      

Lundi 12 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mardi 13 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 20 Comité mobilisation Centre Lapalme 14 h

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Avril      

Mardi 3 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mardi 10 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 17 Comité mobilisation Centre Lapalme 14 h

Mardi 24
Manifestation nationale

Journée des locataires
Montréal À venir

Jeudi 26 Assemblée logement Centre Lapalme midi


